Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Cabinet Civil, Cellule de Communication
Yaoundé, Cameroun
E-mail : cellcom@prc.cm
Twitter : @PR_Paul_BIYA
Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant aux poursuites devant le Tribunal militaire de Yaoundé de Michel Biem Tong, Directeur du média en ligne Hurinews, pour « apologie de terrorisme, déclarations mensongères, outrage au chef de l’État » sur la base de la Loi n°2014/028 du 23 décembre 2014 portant répression des actes de terrorisme.
Michel Biem Tong a été arrêté arbitrairement et sans mandat le 23 octobre 2018. Après environ trois semaines de détention au secret au Secrétariat d’État à la Défense, ce journaliste a pu recevoir la visite de ses avocats le 14 novembre. Le lendemain, il a été placé sous mandat de détention provisoire à la prison centrale de Yaoundé. 

Conformément à la Loi portant répression des actes de terrorisme - que nombre d’observateurs internationaux considèrent comme liberticide et contraire à la Constitution camerounaise - Michel Biem Tong sera présenté devant un juge militaire du Tribunal militaire de Yaoundé le 5 décembre prochain ; une institution qui n’apporte aucune garantie d’indépendance. 
Avant son arrestation, Michel Biem Tong communiquait régulièrement sur la crise anglophone et sur les violations des droits humains commises dans le contexte de cette crise. Le fait de porter une voix critique au sein des médias de manière pacifique n’est pas un délit. Ces dernières semaines, plusieurs autres journalistes et défenseurs des droits humains ont été arrêtés arbitrairement, intimidés ou enlevés pour avoir émis des critiques à l’endroit des autorités quant à la gestion de la crise anglophone.
J’exhorte les autorités camerounaises à libérer immédiatement et sans conditions Michel Biem Tong et à garantir aux journalistes et défenseurs des droits humains de pouvoir mener, en toutes circonstances, leurs activités professionnelles légitimes sans craindre des représailles.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
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